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Pau, le 12 juillet 2011

CTPD du 12 juillet 2011

Déclaration liminaire des représentants F.O.-DGFIP 64

Monsieur le Président,
Les représentants FO-DGFIP 64 ne peuvent aborder ce Comité Technique Paritaire Départemental sans revenir sur les origines des événements qui  ont marqué le Comité d’Hygiène et  de Sécurité Ministériel du 24 juin dernier, où l’un de nos camarades, militant du Syndicat, a tenté de se suicider en séance.

Nous le disons très clairement : nous sommes profondément  choqués par le fait qu’un militant ait pu être amené à cette extrémité parce qu’il considérait qu’aucune réponse n’est aujourd’hui apportée par l’Administration pour mettre un terme à  la dégradation des conditions de travail et à  l’augmentation de la  souffrance au  travail de ses collègues, sujets  sur lesquels il était fortement investi.

Ce n’est pas la communication des ministres, lue au début de ce CHSM, intervenant parce que trois suicides se sont produits récemment dans les locaux des ministères, qui pouvait apporter l’apaisement nécessaire. Au contraire, elle apparaît comme une provocation supplémentaire puisque l’origine de tous ces maux n’est surtout jamais évoquée : la politique aveugle, dogmatique et idéologique  de suppression d’emplois publics menée par le gouvernement.

Rappelons que ce sont 3 115 emplois qui seront supprimés dans les deux ministères (Economie et Budget) au  1er janvier 2012 !

Ultime provocation, les ministres ont présenté récemment (lors d’un groupe de travail « perspectives budgétaires ») un projet de budget social 2012 (hygiène et sécurité, santé  au travail et action sociale) en recul  de 5 millions d’euros.

Et tout cela, après que le ministre de la Fonction Publique ait refusé toute mesure de revalorisation du point d’indice ! Quel mépris !
Ces propos n’exonèrent nullement la Direction Générale des Finances Publiques de ses responsabilités.

Alors que notre Directeur Général va partout en proclamant que la fusion est  terminée, qu’il  n’y a pas de problème, que tout  s’est déroulé sans conflit majeur, cet acte est révélateur de la situation dégradée de notre administration :

· qui a bouleversé  les cultures professionnelles,

· qui  n’a pas vraiment de ligne claire,

· qui continue à supprimer des emplois, alors que partout montent les mêmes craintes et les mêmes inquiétudes sur l’exercice des missions,
· qui  remet  en cause les conditions de vie quotidienne des agents que ce soit en matière d’ARTT ou de congés et même maintenant d’horaires variables, plus précisément dans le cadre  des autorisations d’absence. Nous y reviendrons tout à l’heure.  
Nos services sont aujourd’hui exsangues, la situation y est explosive, au bord de la rupture.
Le temps n’est plus à  rechercher des solutions pour soigner les effets sans jamais s’attaquer à la cause.

Nous considérons qu’il faut arrêter les soins palliatifs et enfin mettre en place des soins curatifs.

En d’autres termes, il faut en finir avec la politique de suppression des emplois à la DGFIP, première cause de la dégradation des conditions de travail.

A ce titre, nous soutenons totalement la démarche des Fédérations des Finances qui interpellent les Ministres sur ce sujet.

Ces propos n’exonèrent pas non plus la Direction Départementale des Finances Publiques des Pyrénées-Atlantiques de ses responsabilités.

En effet, après tout ce que les agents subissent et que nous venons de décliner, il n’était pas utile d’en rajouter. Et pourtant !

Nous serons appelés tout à l’heure à émettre un avis sur le règlement intérieur des horaires variables, dont un article concerne les autorisations d’absence.

Sur ce sujet, l’administration locale a réuni deux groupes de travail (4 mars et 28 juin) pour lister les diverses autorisations d’absence susceptibles d’être accordées aux agents, avec le souci de pratiquer une harmonisation entre les deux filières.
Il nous a été précisé dès le départ que la règle de conduite du directeur départemental serait de « faire preuve d’ouverture quand la règle n’était pas clairement expliqué par la circulaire nationale ».

Force est de constater qu’il n’en a rien été !

Effectivement, disparaissent certains acquis d’une filière ou de l’autre comme la réintégration dans le temps de travail :

-
du temps de trajet pour se rendre à certaines formations (Pau, Bordeaux, Toulouse, etc.),

· du temps de trajet pour se rendre à une compétition de l’ATSCAF,
· du temps consacré par les agents à accompagner leurs enfants lors de la rentrée scolaire,

· du temps passé à assister à une conférence organisée par le CDAS.
Après l’harmonisation des règles de gestion qui s’est faite par le bas, malgré la propagande du directeur général qui indiquait qu’il n’y aurait pas de perdants dans la fusion, c’est un nouveau coup porté à  l’intérêt des agents.
En conséquence, les représentants F.O.-DGFiP 64 voteront contre le règlement intérieur d’horaires variables que vous proposez.
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